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ejew- d* l e srrane^Meeemnerte, rsssmit, 4 »*s*s-le-
R o i , s» part ie de piquet i n » son curé; U reçut le» 
sacrements et hrt enterré avec tout le tremblement . 
M«im paix à ses centhcs e t analjrsons le nouveau par
t i . En dehors de quelques rares naïf», il s» recrute 
parmi les fanatiques d'irréligion, quelques bi
got* de religion autre que le christianisme), les en-
Tieax, les j s loux , le» raté», les bil ieux, les mtrn-
ehards, les entretenus de gouyernement , les roués 
s]ui diss imulent mal le» plumes de paon qu'ils se 
p l a n t e n t dans toutes les jo intures et les « ni D i e u 
ni m a î t r e » , toujours prêta à s'agenouiller devant 
les bouddhas en plaoo. (Frénét iques applaudisse
ment*) . 

Ou étaient- i l s donc depuis huit ans que nous li
vrons contre le collectivisme la rude batai l le qui a 
occupé le rntur de ma v ie? Où étuicnt- i l i quand les 
pires anitihi'ini'ii contre 1» P a t r i e é l a l ' n t proférés, 
qusuTT le» e sc l ta t io s» Us plus outrancieru» é ta ient 
JetaVs, quand on a* rcfieuill à mettra le drapeau 
»n In rue » la mort du président Un mut , quand on 
timViit au» pieds le» trvls couleur», quand U>ule 
«tiK lhcorlo d'nmtoar» sa r e r l * «anniant venaient 
aiM— r las paaalons et quand II fallut ne mettre, en 
travers d» i » l t n arma» de fanatisé», do violent» rt 
cl» sanguinaires" Quand noua risquions mitre pnau 
aux quatre coin» d™ cantons où étlns-voua, M. Ego , 
M . Si l l iea , M. Bertrand, et autre» retonsf Au 
foin du feu occupé» a faire une partie do piquet. . . 
(Sa lvo do bravo*). 

L e C o m b i a m a 

Leur appét i t es t a iguisé par l 'at tenta e t ils ar
r ivent les dente longues, prêts à s'asseoir à la table 
d'hôte où les convie M. Combes, à la table où nous 
avons refusé de BOUS asseoir, parée que noas ne rou
l ions pas nous associer à son œuvre, osevre néfas
t e , a notre avis, pour la République. 

O h l je sais que r e i n me dénies fe droit d e p irler 
de la République. Républicain, certes, je l'étais 
qi'iand M. Vel-Durand et M. Bourgeois m' ;nvi 
ta ient & employer mon influence t renflouer ' twpeit 
républicain ' a Roubaix . Républ icain , j e l'étais 
qii.cml Desohanol et Waldeck-ltouaseau vinrent en 
c e t t e même salle m'apporter l'appui de leur élo
quence. Républicain, je l 'étais encore, b ien IUO ne 
m'etant pas associé à la conception audacieuse de 
•WaldceK-lirMissoau, confiant le portefeuil le du com
merce à M. MiTlerand. Républicain, je l'étais en
core, il y a un an , quand je votais pour M. Pot i é . 

Mais , aujourd'hui, pour être républicain, il faut 
Uûreser les hôpitaux, refuser aux pauvres les soins 
rel igieux que les riches achètent à gros deniers, fai
r e d*1 l'action directe avec Cliart»onnel dans les étrli-
so.s. Depuis que révolté par la tyrannie de M. Com
bes, par la veulerie d'une foule de députés et sé
nateurs qui, interprêtes de l'opinion publique, la 
trahissent en n'osaut pas dire t o u t haut ce qu'il* 
pensent tout bas, depui-s qu'écœuré d e toutes ces 
compromissions et de cette donvst icat ion , je me 
•uis refusé à porter tout coriier, toute at tache , on 
ine dénie le t i tre rie républicain, comme si M. t o m 
bes incarnait la népnbliquo. Eli bien n o n ! Rou
baix ne m'a pas envoyé à la Cliambre ponr que je 
mente à toute mn vie. 

Nous ne sommes pas ministériels , ma i s nous res
tons aujourd'hui ce que noue é t ions hier, républi
c a i n s déterminés, loyaux envers le Président de la 
Republ ique, loyaux envers la loi, entendant que le 
pouvoir cied prédomine les autres, mais respec-
turwr de toutes les libertés qui font la santé de la 
nat ion , respectueux d» la liberté de conscience, to
lérante par définition, par inst inct , par droiture, 
répudiant les luttes do races, les querellas confes
sionnelles , entendant q u y le clergé se renferme dans 
sa mission à l'église comme l' instituteur dans son 
école, no faisant grief il personne des élans de sa 
conscience qui ne relève que de Bon for intérieur. 
E t t '«.t parce que tous nos sent iments sont blessés 
à vive cliair par M. Combes que nous sommes réso
l u m e n t antiniinisteriels . 

Aoii» «irons été- lonijtemps seuls à dénoncer er> 
méfaits. Mais voici que maintenant c'est du sein 
même du bloc que partent les grondements précur
seurs de forage. C'est M. VV aldeck-Roueseau lui-
même qui est tancé et morigéné par le grand P ion . 
Ce sont ses ministres qui, sous l'impulsion de leur 
Prés ident se font la main pour l e grand assaut. Ce 
sont MM. Caillaux, Leygue», d1© Lanessan, Mille-
rand, Ch. Dupuy, et puis Lockroy, Chaumet, Chau-
temps, Doumer et d'autres seigneurs de môme im
portance. Ce n o s t pas moi, c est M. Waklcck-ilotis-
aeau qui a dénonce en jui l let , l'affolement du parti 
républicain. Ce n'e-t pas moi , c'est M. Waldeolt-
Rousscau qui a reproché à l'Union Démocratique de 
n'avoir pu faire aJoptor aucune mesure transac
t ionnelle . La poire est mûre. On a secoué l'arbre trop 
tôt ou trop tard. Mais utir cerises ce sera tout . E t 
le couib..sme aura vécu ! 

A u t r e s c a l o m n i e * 

Mais j'en revi ,,,., à M. E g o e t à ses sate l l i tes . 
D a n . une affiche, ces dira inéu, mal repiqués chez 
n,.su.-., m accusent d avoir abaissé e t ruiné Itoubaix. 
3\i l\ 40 a bien de I audaoe, lui qui va chercher une 
Ui.t.u-i couvre, marchai f io en P icard ie e t dans lo 
L'ambrés la. 

Ni. K ' / .ne Motte rcp<ind victorieusement aux di
verses a t taques dont il a é t é ïobjot de la part des 
radicaux, ainsi qu il l a fait dans toutes les r, union.-, 
de «quartier. Il p r o u s t o , notamment , contre ce 
mensonge sciemment disb.lle d a,,rès .equed les im
pôts s iai«snt augmenta» d un tier» ipar la faute do 
i A un iii.il 1 a110a municipale. Puis il passe à la pi ui-
cij-ale calomnie. 

.Ne trouvant rien de plus à nous dire, déclare l'o-
rati ir, et ne pouvant pas attaquer no ire adminis
tration parce qu'e.le ne présente pas do brect.es, pas 
u/i 1 . , , i . 1.,-•.,(;,,e jtuur . e , iiUol.es, on nous veut 

• -boitsat>lfs de/'i ajets (•<•/",> dans des cer
veau! brumeux tt brûlés. J e parle de M. d e la 
C h i p I e! du per l„ Bail, sou correspondant ou 
ins^i'atrur (ru conf* tint, ou complice, ça m'est égal . 
E h U n ! ja i l i r inc , tout tomme M. DcopatursH, 
q.,r y ,,-, i jomins .,.., ronnti ue ers projet, avant 
qi»e M. Di^iwiirt ne vint me montrer un oepie do 
le t t i - . , dérobé. J ai répudie énergiquomeent lô pro
j e t et la plupart d , administrateurs, s i t ô t uvioés, 
mirent leur veto. H n s * ut. d ai l le i . i s , s a i s qu'on ait 
présenté la qnestion sous la foimio depuis rév-êléo, 
Vavais opposé une tin de noo-recevoir très ne t te . 
D e la, d ailleurs, le mécontentement de M. de la 
Chap 1 ' qui soxpr imai t dan,s sa prose interminable 
e t ii> ainLrjlesquie en disant «que j'avais le cerrtas» 
cii'/o'<"'i, t ii'ilho, in .JIOISSI, que jetais un indi
vidualiste emlutei, etc. 

J'ai lu ce ipassajje. J ai mis au défi le journal qui 
m'attaque de le publier. E a'est bien gan ie de m e 
démentir . 

E t d'ailleuTs cet office, pourquoi me (e Tnr'trc sur 
If dost l\ fut autorisé en 1897, par la Préfeoture . ïur 
m i s fan-arable de M. l lcnxi Carrette. E t l'on m e 
rend' responsable d'avoir payé ma cotisation. Je 
suis assailli de demandes do toutes natures . Il faut 
bien ê tre renseigne sur les soll iciteurs, ainon on 
• endurcirait , t a n t il y a de faux pauvres qui vous 
explo i tent . N o n ! qu on nous juge sur nos actes e t 
npn sur des actes de t iers , alors s u r t o u t qu'on n'a 
j a m a i s pactisé avec ces méthodes ténébreuses . M a 
•rie est en plein a ir ,en plein jour,et tons mus actes 
t é m o i g n e n t que je suis ennemi d e toutes ces mé
thodes d'inquisition. 

E n faco de tous ces part is , a joute l'orateur, nous 
Xious présentons tous les 27 avec quelques excel
l e n t e s recrues. 

M. Eugène M o t t e donne ensui te nn aperçu de 
l'esuvre d s la. munic ipa l i t é républicains, ainsi qu' i l 
l 'a fai t dans les préoédentea réunions e t il conclut 
comme su i t : Employer, tout votre effort individuel 
pour nous seconder durant les instants qui nous 
s éparent du scrutin. Soye» les ouvriers de la der
n i è r e heure, nos meilleurs collaborateurs. Vous sor-
irirez ainsi les intérêts de votre famille, d o ' v o t r e 
y i l l e r t de la Républ ique . 

V n tonnerre d'app-audissementt accueil le oe t to 
péroraison, toutes les mains i e t endent rtm M. E u 
g è n e Motte . D u r a n t quelques minutes les 5.000 élec
t e u r s lui font une ovation triomphale qui d o i t lui 
• a i r e oublier bien des fa t igues e t bien des amer
t u m e s . 

D I S C O U R S D S M . C O L R A T 

M . Colrat • ' e s t pas un ineonnu pour les Houbai-
fcieiu. Le trot j eune mai» très bril lant orateur a la 

voix chauds, l e geste ample mais sobre. L a dict ion 
est impeccable, Ta phrase dénuée d'artifice s e dé 
roule précise, évoquant les image*. 

N o u s voici donc enoor* à la vei l le d'une batai l le ,d i t 
M . Cblrat e n commençant son discours. N o u s avons 
encore devant nous les mêmes ennemis , maie i l s o n t 
changé d'att i tude. A côté des oolleotiristes avères , 
nous avons les révolutionnaires honteux e t , leur ten
d a n t la main , un amalgame de gens env ieux o u dé
çus ; ils s ' int i tulent les vrais républicains, alors 
qu'ils n 'appart iennent qu'à n n parti sans nom. 

Les élect ions municipales seront polit iques à R o u 
baix, p lus qu'ailleurs, parce que la France a les 
yeux fixés sur Roubaix et attend dans l 'anxiété le 
verdict que rendra dimanche le corps électoral rou-
baisien. M. Colrat précise le caractère pol i t ique d e 
o»i é lect ions et il en donne le» raisons. C'est d abord 
parce que lea électeurs appart iennent t un part i , e t 

?u il leur e»t impossible de faire abseraotioe de 00 
ait j c'est iiiMor* parce qu» le» Conee ia municipaux 

e s t un» mission |>olittqu», cel le d» nommer les sé
nateurs 1 c'est enfin parée que le Ministère actuel 
a voulu leur donner oe caractère politique. 

M. (Jolrat développe ce t te Idée e t il fait , e u s 
applaudiaeeinenU de l'auditoire, le procès de la poli
t ique oomhinlo cnvi»agée surtout au point d e vue 
dus intérêts communaux. C e n t 011'en effet lu Mi
nistère actuel a fait voter par le P a r l e m e n t des lois 
qui créeront de» charges pesantee pour le» commu
nes . Les assemblées communales ava ient cependant 
été consultées, e t leur volonté é t a i t c la irement appa
rue qu'elles réprouvaient les lois d'exception que l'on 
proposait. Cet te vo lonté , le Minis tère l'a brutale
ment dédaignée, jamais il n'en a fait é t a t . Mais ce 
n'est pas seulement dans le domaine des lois polit i
ques récentes qui o n t profondément ému le pays, que 
l'arbitraire gouvernemental s'est donné libre cours. 
Toutes les quest ions dans lesquelles les intérêts mu
nicipaux ou les franchises communales é t a i e n t en 
jeu, ont é t é brutalement tranchées au mépris de 
tous les droits et de t o u t e s lea l ibertés. I l n'est pas 
jusqu'aux valeureuses et héroïques compagnies da 
sapeurs-pompiers qui n'aient eu à souffrir de oot 
arbitraire. El les ne pourront plus, sans autorisa
tions formelles, déployer leurs drapeaux aux cou
leurs de France , ou endosser leurs uniformes. 

Cos t pour flétrir cet te t y r a n n i e que les élect ions 
municipale» doivent être pol i t iques. L a voix de M. 
Colrat dev ient véhémente et un frisson court dans 
la salle quand, frémissant, il demande aux fils de 
Flandre, de ne point laisser tomber les libertés ché
ries. Il évoque les luttes héroïques soutenues dans 
les plaines de Flandre et sur les coll ines de Mons-en-
Pevè le , par nos aïeux, pour la défense des liber
tés . 

Dans la seconde partie de son discoure, M. Colrat 
examine les critiques acorbes e t injustifiées q u e 1 on 
fa i t au parti républicain. 

Cependant nous sommes ce que nous avons tou
jours é t é . Nous voyons -ans les partis les plus avan
cés des gen» qui nous donnent des leçons et oes gens 
étaient hier les admirateurs des rois e t des empe
reurs . _ 

Nous ne sommes pas plus réactionnaires que Forry 
et Gambetta. Nous no sommes pas davantage des 
cléricaux. Il est vrai qu'aujourd'hui on es t cléri
cal quand on respect* l e droit dos gens d aller a la 
messe ou de faire leurs Pâques . On est clérical au
jourd'hui quand on no se rend pas dans les égl ises 
pour voir s'il ne s'y trouve pas un fonctionnaire ou 
sa femme. . , 

Nous sommes des républicains progressistes al l ies 
il des libéraux et nous n'avons pas peur de trier bien 
haut ce t te al l iance, oar nous ne sommes fermes ni 
à droite, ni à gauche, et nous prenons franchement 
la main de tons ceux qui veulont défendre les li
bertés. , . - , 

D a n s rme belle péroraison, M . Colrat adjure les 
électeurs roubaisiens de renvoyer dimanche M. Mot
te à la Mairie , où il continuera le bon combat pour 
sa vi l le e t pour la France . 

U n e ovat ion enthousiaste est faite par I auditoire 
à M. Colrat. M . Motte , ému, se lève e t lui donne 
l'accolade. 

L ' O R D R E D U J O U R 
Quand le tonnerre d'applaudissements s'est apai

sé M Lehoucq donne leoture de l'ordre du jour sui 
vant qui est adopté à l 'unanimité : « Cinq mille élec
teurs réunis à l 'Hippodrome roubaisien, après avoir 
entendu les discours de M M . E . Motte et Colrat, 
acclament les candidats do l f ' iuon. Socaale et Pa
triotique et s 'engagent à les faire tr iompher le 1er 
mai prochain, n 

A onze heures moins dix. la foulo s écoule lente
m e n t au chant de la Marseillaise. 

Aucun incident ne s'est produit à la sort ie . 
— x — 

Samedi , 30 avril , à huit heures e t demie du soir, 
réunion des comités des ssotious de l'U. S . et P . , 
dans leurs locaux respectifs . 

A p r o p o s d e l a r é u n i o n d e l ' e s t a m i n e t d a 
« C h i n o i s » 

Nous rooevos» de M. Noyel le , conscitlor munici-
rwl, la lettre s u i v a n t e ; 

Roubaix, le 29 avril 1904. 
Monsieur le Directeur du Journal de lioubaix. 

Le compta rendu de la réunion tenue hier soir, esta
minet du t/nnei», paru daiis votre e.t.inable journal, 
résume imparfaitement nue déclaiatioh que j y ai farte. 
Puur m'eviter toute intei.piéUtion contraire à son sens, 
je vous dunande ne ni» permettre de la préciser. 

Je nai pas d i t : r Je suii, convaincu que M. .Selliez 
rhcjelura un <trrnrrnriiirnt, afin d'éviter que je f,ts.'e la 
preuve de ce que j'ai avancé », mais bien: « M. i>elliez 
a promis de nie confondre devant lés tribunaux. U ne 
le pourra qu'à la condition de me laisser produire mes 
preuve» et de les réluter. Je vais demain au Tribunal, 
vous verrez que M. Selliez s'arrangera au nom de la loi 
pour m'interdira la production de ces preuves, mais s-il 
en est ain*i, M. fselliez n'arrivera A convaincre aucun 
de mes concitoyens, que tout ce que j'ai dit eu ce qui le 
concerne. nr*t v".> ïrxartt vérité. 1 

Ce que j'ai dit touchant les éducateurs de la jeunesse 
qui se lani-ent dans les luttes politiques, demande égale
ment à être piécîsé. J'ai déclaré: 

< On m'assure que les attaque» venimeuses 'dirigées 
contre le maire de Roubaix et mes collègues sortants, 
seraient rédigées par quelques membres du corps eniei-
pnant. 

1 J? professe pour l'TTnfversité et notre corps ensei
gnant la pliw trrande affection, étant moi même fils d'ins.' 
tituteur et d'institutrice, mais sKj 'estime que l'institu
teur a tous les droits des citoyen*, il a aussi le devoir 
de se tenir à l'écart des luttes de Jiartis et de ne pas ra-
oaisser son caractère au rôle humiliant pour lui d'agent 
électoral. » 

Voilà, Monsieur le Directeur, les déclarations que je 
souhaite vous vo'v reprodurire. Je vons remercie d'avance 
de votre honne obligeance et vous prie d'agréer mes Sa
lutations empressées. 

, . J. N o v c u x , conseiller municipal. 

I E S A F F I C H E S 
Lee affiches suivantes- ont é té placardées dans la 

journée de vendredi : 
S i m p l e r é p o n s e 

U parait que depuis sept ans que l'Office Central a 
été fondé Monsieur de la Chapelle m'a écrit une Jettes, 
— une seule, — '-ui aurait été retrouvée dans le fameux 
copie dé lettres détourné car M. Delcour. 

§i le texte de cette lettre a été reproduit exactement, 
ce que j'ignore, elle n'a fait que rappeler, en raocen-
tuant la^ audition qui figure sur tous les renseignements 
de toi..» les Offices : < Renseignements rigoureusement 
personnels et confidentiels ». 

Voila dose éclairci le mystère terrible qui a pénétré 
dVfTroi le Comité tout entier de l'Union Démocratique. 

C'est se moquer des électeurs que de leur servir de pa
reilles fumssterie». 

Félix CBATTELITM, candidat. 

A qui 1» faute ? 
Les habitants des hameaux ou des quartier* excentri

que» d» la ville payent moins d'impôts que ceux de la 

^ I n 1901, temps de l'administration Carrette, une 
Commission dont faisaient partie MM. Pontlueu, Du-
jardin et Wichart, adjoint e t conseillers collectivistes, 
a été chargée de réviser les limites 4 e lagglomération de 
Roobaix. 

C'est t e e e»«o»*»t que 1 e i ^ , i m i t o i i û n de* contribu
tion* «directes a «opprimé 1» plus grande partie de U 
banlieue. 

E l M. lé Préfet du Nord, par arrêté du 9 janvier 
ttXB, a englobé 8,000 habitants est ptes des* l'agclo-

màmm 

Et, brusquement, ces habitant* ont vu leurs patentes 
eriplées, quadruplé»* e t même quintuplées ! 

Il* oot dû payer aussi la contribution de» portes e t 
fenêtres dont lie étaient indemne» jusque-là ! 

Des adversaires eux aboi* disent que «es t de la faute 
de l'Administration actuelle. 

C'est nn mensonge ! 
La faute en est au gouvernement qui lève toujours 

plus d'impôts et qui gaspille l'arpent da* contribuables, 
comme les collectivistes ont gaspillé langeât de la ville ! 

— X — 
E n t r e d e u x c o n s e i l l e r s 

Donois. — Te dis, Ivo Pische, que j'ai été t'oheur 
d'aonvri* in Balaiqee. Xe sais bia qui n'est nin vrai, 
al lons! . . . . . 

Ivo PiTOH». — I tout bin lenontnr in «équo. 
DUBOIS. — Et aoor qu'ù» srot été in t'eheur in B»lsi 

que. quo quTsro* t dir»f 
Mi ht' t'avot no* été t'eheur ti m a s » t Oend, t* «ères 

erere In vilain petrt flamind, tl, Ivo Fitehe. et t'aTos pe« 
vlndti trou rondelle* par J""r pmdanl l'crete e t portA 
te* doupea t la banque. — If I 

— X — 

Les Carrette, le* Lepers, les Ballleul, les \ r0> 
quand la o»W>» municipale a été Yi<U», ont • couru In 
vo s. 

Maintenant que ltur* aeraeeMum l'ont remplie, 11» re
viennent au gnlop. Vous pUlra-t-il encore, Koubaiaien», 
de la leur confier! 

Dan* ce cas, ils ne tarderont p u i l'avoir vidée de 
nouveau. 

— X — 
A u x e m p l o y é s d e l ' o c t r o i 

Camarade*, te» couectivietee mentent effrontément. 
Au lieu d» noue soutenir, comme il le prétend, Car
rette e vouhi pour combler le déneit de eon AUmins»-
tration, noua sacrifier tous, saas la moindre indemnité. 

Aujourd hiu, notre existence est encore menacée par 
ies trois parti* adversaires de la municipalité. Défen
dons-nous ! 

Pendant dix ans qu'ils ont siégé à le —airie, le» col
lectivistes ne nous ont aooorua qu'une augmentation de 
75 francs, tandis que la municipalité actuelle a déjà 
éievé notre traitement de S0 francs, depuis deux ans 
seulement. 

En 1901. les collectivistes nous ont frustrés de nos 
effets d habillement ; la municipalité actueiie, de* son 
arrivée à Ja Mairie, a réparé cette injustice. 

Eugène Motte e t ses ami* ont sauvé le pain de nos 
famille. Ils seront encore nos défeneeu s, s'il est besoin. 

Votons tous pour eux. 
Le croupe le plus nombrevx des Uabelous. 

— X — 
Les candidats socialistes ont inscrit dans leur pro

gramme la création d'un théâtre municipal. 
Ce serait la fermeture du Théâtre du Fonteaoy, e t 

tout le petit commerce du quartier en souffrirait. 
Les conseillers sortants, par leur souscription pe-son-

nelle et en faisant -voter une subvention municipale, ont 
soutenu le théâtre .populaire du quartier. 

Nous voterons pour les conseillers sortants de la 2* 
section : MM. Chatteleyn, Browaeys, Blauwart, Delfor-
trie, Dubois e t Herbeux. 

Un groupe de commerçants. 

A T O U R C O I N C 

UNE IMPOSANTE MANIFESTATION AU CASINO 

T r o i s m i l l e é l e c t e u r s a c c l a m e n t l e s c a n d i d a t s 
a n t i m i n i s . u r i e l s . — D i s c o u r s d e M M . 

J u l e s D e s u r m o n t . D e m e e r s m a n 
e t E m i l e B a r r o i i 

L e Comité dos candidats ant iministérie ls avait or
ganisé u n e réunion électorale, vendredi soir. Nons 
avons rarement vu l'immense salle du Casino auss i , 
garnie ; on s'y étouffait l i t téra lement e t c e t t e réu
nion a pris le caractère d'une imposante manifesta
t ion en fareur de la candidature de no» amis. 

Tous les candidate s'étaient groupés sur l'estrade ; 
le bureau se composai t de M. Jules Desurmont , au
quel l 'assemblée a donné comme assesseurs M. Fran
çois Lorthiois, négoc iant , e t M. Joseph Scamps, sa-
Tonnier. 

M. J u l e s Desurmont a pris le premier la parole en 
ces termes : 

D i s c o u r s d e M . J u l e s D e s u r m o n t 
M. Jules Desurmont prend d'abord la parole: il dit 

qu'il est heureux, comme doyen d'âge ses candidats, de 
pouvoir présenter les hommes gsnejeex eut e s t consenti 
s aoceptejr la candidature au Conseil municipal. 

Si je n'avais consulté, ajoute-t-il, que mee goûts et 
mes convenances personnelles, je ne serais pas ici au
jourd'hui ; mais j accomplis un devoir civique auquel 
je ne .pouvais me soustraire. 
- Il est regrettable que la politique se soit introduite 
dans les élections municipales, mais la faute en est & 
M. Combes qui a voulu les placer sur ce «errein. 

l 'uj , M. Desurmont examine la situation créée à 
T.-urt oing par l'Administration do M. Dron ; il déclare 
que. tout comme au ministère, le favoritisme, l'exclu
sion systématique, l'embrigadement des fonctionnaires 
sont pratiqués a Tourcoing. 

M. Desurmont ' w l e ensuite de la situation financière. 
Si elle est bonne c'est non oas au maire actuel qu'en re
vient. Le mérite, mais à ses prédécesseurs. 

Maie M. Desurmont ne veut pas insister sur ee point. 
11 déclare qu'avant tout les candidats anti-nùnistériels 
veulent secouer le joug du parti représenté par M. Dron. 
Ce sont d-es .libéraux oui ne veulent pas d'une ingérence 
abusive du cierge ni du fanatbme maçonnioue. 

L'orateur fait alors l'éloge des religieux et relKrieuses 
que >1 Dron a contribué à chasser et U i i u e e oar un vi
brant aor.el à l'union de tonales tjons pitoyeru, contre le 
Bloc rou2^. le Bloc des sectaires et dm socialistes repré
sentés à Tourcoing oar la liste de M. Dron. 

D i s c o u r s d e M . D e m e e r s m a n 

M. R e n é Demeersman, employé de commerce, se 
fait ensui te le porte-parole des candidats pour dé
velopper, de son côté , le programme électoral ant i -
minis tér ie l . 

A propos de l 'enseignement, il s 'élève contre la 
pression exercée de nos jour», sur les fonctionnaires 
et lits employés d'administration dont on en trave la 
l iberté de faire élever leurs enfants comme ils l'en
tendent . Pour nous, nous n'entraverons jamais leur 
l iberté, a-t-il ajouté, mais nous nous préoccuperons 
d'améliorer leur sort . 

M. Demeersman fa i t ensuite ressortir les consé
quences qu'entraînera, pour toutes les catégories 
de commerçants l 'expulsion des congrégat ions reli
gieuses . N on seulement le commerce perdra ce t to 
cl ientèle importante , mais il aura à supporter des 
charges nouvelles par su i t e des dépenses énormes 
nécess i tées par la construction de nouvel les écoles. 

M. Demeersman e n arrive ensu i te à la quest ion 
du monopole des pompes funèbres. Il reproche à 
M. Dron do n'être pas monté à la tr ibune pour sou
tenir l 'amendement Fleury-Ravarin qui l imi ta i t lo 
monopole au seul transport des corps. E n ce qui nous 
concerne, d i t l 'orateur, nous sommes ennemis de 
toux monopole e t nous nous attacherons à confiner 
la «ompagnie des Pompes funèbres dans les l imites 
d e e o n cahier des charges . 

M. Demeersman fait éga l ement des déclarations 
importantes au point de vuo de la répart i t ion des 
secours ; il la veut équi table pour tous les indigents , 
comme il entend q u e les allocations scolaires so ient 
réparties en tre tous les en fant s des écoles , sans au
cune d is t inct ion . 

L'orateur fa i t ensu i te u n o crit ique de l'Adminis
trat ion municipale qui a fai t de fortes dépenses de 
luxe en nég l igeant certaines dépenses beaucoup plus 
nécessaires au point de v u e d e la voirie urbaine, 

M. Demeersman termine en adjurant les é lecteur* 
d'envoyer à l'assemblée communale des hommes qui 
répudieront la po l i t ique de haine e t de discorde pra
t iquée par le Minis tère actue l lement au pouvoir e t 
qui travai l leront au bien de tous- D fa i t appel à 
la discipl ine, de façon à faire triompher dimanche 
prochain la l iste des candidats ant iminis tér ie l s . 

D i s c o u r s d e M . E m i l e B a r r o i s 

M . E m i l e Barrois , q u e >le longues acclamations 
sa luent à son appari t ion à la tribune, , prend ensui te 
la parole . 

Il rend t o u t d'abord nn délieat nommage à l'ho
norable M . Ju le s Desurmont qui a bien voulu, c e t t e 
fois encore, donner aux Tonrquennois u n e preuve 
de son dévouement à leurs intérêts , puis il aborde la 
ques t ion électorale . L e s é lect ions municipales au
ront ce t te année u n e importance c a p i t " ' e Q^J. gijea 
o n t fata lement un caractn»^ p 0 i l t 4 s u # 

L'c-rat^r s'attache surtout à l a quest ion d e l a l i
ber té de l 'enseignement, e t , aux applaudissements 
de t o n t e l 'assistance, il montre nomment U . Crous-
a*o , oar son intervent ion dans la discussion, e s t par-
Tenu t retarder la v o t e de c e t t e loi l iberticide de t e l l e 
façon que l e S é n a t n'a pas encore é t é appelé à 1* 

, 1 discuter. D j t,t par conséquent, poursuit l'orateur. 

« n e très grande importance dan» c e t t e é lect ion des 
conseil lers eruMuoipeux qui iortaeroat se corps éleéx 
toral du S é n a t . 

E n termes vibrante, M. E m i l e Barrois f a i t appel 
à tous les électeur» e t leur montre que l e sa lut de l a 
F r a n c e e s t aujourd'hui entre leurs mains . 

Ces différente discours ont é t é fréquemment in
terrompu» par lee applaudissements cha leureux do 
t o u t l 'auditoire . 

M. J u l e s D e s u r m o n t propose ensu i te l'ordre du 
jeur su ivant : 

u Trois mille électeurs réunis dams U as i l e du Ca
sino, approuvent le programme municipal qui v i ent 
de leur ê tre exposé, e t prennent l ' engagement de 
faire triompher l a l iste des candidats ant imin i s té 
riels ». 

Cet ordre du Jour est voté par sor l s tBa , : ; , n , 6 t l a 
réunion prend fin au chant do 4 . MmrseiUaise. 

A W A T T H I L O » 
M a n i f e s t e d e l ' U n i o n » * p u b l i o a l n e 

Au* électeur» de Wattrelo* I 
N o m s moussants i-m.iTmits — Par la ««Hâté du aou-

veinemeiiL, lea estât**** asunaviaeles auront, o*Ue an-
«Jé*. un» «ignifimtKsi politique. Neaa n U*»iU».i» pas t 
déelarar qu'un votant pour sue*, voua feras entendre un» 
f>rute*tatioa tfts nette ooatte le mansdsn» Uoaabes. 

br rniNisMr* st la l»U* eeasre l e rataften. — Toute 
sa politique est renfermée daaa se* quelques note : 
• Guerre t la ralujpon ! • élos aisteise ee sétume en des 
vexations inoeeunte* e t nrteiiie»* à l'adresse de toute une 
catégorie de citoyen*. 11-est hinié par un* idée fis»: 
< Persécuter les oatiioliques. a N'a-ttl pas été jusqu'à 
faire enlever k s crucifix de tous le» prêtais** ? 

Jje ministère et les retraites ouvrière*. — Comme il 
passe «on temps t réaliter l'œuvre de haine impérieuse
ment dictée par les loges maçonniques, il n'a plus le 
temps de s'occuper des réforme* eeeiales. Les ouvriers, 
toujours dupés, attendent enoore les retraite» ouvrières 
promtses depuis si kmgtemp*. 

A la séance da 17 mars dernier, M. Millerand a repro-
ehé vivement i M. Combes de n'avoir point déféré à l'in
vitation de la Commission d'assurance e t de prévoyance 
sociales, laquelle sollicitait le concours du président du 
Conseil pour faire aboutir enfin le projet de loi relatif 
aux ouvriers. 

1 Je reproche au gouvernement, disait M. Millerand, 
de n'avoir pas, dès les premier* jours, donné i la ques
tion des retraites ouvrières la place qu'elle méritait, e t 
de n'avoir pas permis à la Commission, j e ne dis pas 
d'aboutir, mais de commencer ses études, t 

Pour se défendre contre cette accusation grave, con
damnation accablante formulée par on ami politique, 
M. Comités a répondu qu'il fallait d'abord mener jus
qu'au bout la lutte contre le cléricalisme, pois recher
cher les ressources correspondantes aux dépenses que 
nécessiterait 1a création de retraites. Or, il est démontré 
que les lois de persécution religieuee imposées par M. 
Combes, absorberont des million*. 

Noos croyons que les ouvriers aimeraient mieux qu'on 
s'occupe de leur préparer de* retraites pour leurs vieux 
jours que de consacrer toutes le* ressources de l'Etat 
à tracasser les catholiques. 

Pour avoir osé rappeler à nn moment inopportun, les 
réformes sociales, M. Millerand a été excommunié, re
jeté comme traître par le t Bloc ». Il n'est plus è ses 
yeux qu'un vulgaire réactionnaire, un jésuite! 

-\ <>us voulons la liberté. — L* politique da ministère 
actuel est une politique anti-française, anti-républicaine ; 
nous la réprouvons énergiquement. Comme notre sympa
thique député, M. Eugène Motte, noua voulons une Ré
publique aimable, tolérante, honnête, respectueuse de 
toutes les libertés. Le persécuteur n'est pas un républi
cain. 

Pour toutes les libertés méconnues, pour tontes les 
réformes sociales toujours promise* e t jamais réalisées, 
nous lutterons san* trêve ni merci. Nous spportercae 
notre concours à ceux qui veulent faire triompher les 
saines doctrines gouvernementales. 

Nous serons toujours en un mot les ennemis des sec
taires haineux qui prennent leur mot d'ordre dans les 
Loges. 

Gurrre aux vtopies coTlertivutes. — D e même, nous 
combattons les utopies collectivistes. Le yjarti qui les 
propage est une infime minorité, e t déjà il es t divisé en 
cinq ou six sectes différentes, qui s'excommunient les 
unes le* autres. V o y c ee qui se passe t Croix entre M. 
Desbarbicux et ses ami» ! Si le socialisme arrivait au 
pouvoir, notre pays serait livré t l'anarchie, à la guerre 
civile. C'est ainsi qu'on prépare le lit d'un dictateur. 

Nous soutiendrons les vrais libéraux. — Le Conseil 
municipal, par ses délégués sénatoriaux, peut exercer 
une influence «ur la politique gouvernementale; s i vous 
nous accordes vos suffrages, nous ne nommerons comme 
délégués aux élections da Sénat que des hommes qui se
ront les partisans d'une République libérale et qui vou
dront réaliser les réformes sociale* pratique», en s inspi
rant des principes d'une saine démocratie. Noua exige
rons d'eux un engagement formel au point de vue de la 
réalisation prochaine des retraites ouvrières. 

Fins de millions pour les lois de persécution t Toutes 
les ressources disponible* pour les lois de progrès social ! 

NOTUF. raocHAHME liuNicgrAL. — Partisans résolu* de 
l'instruction obligatoire, nojÉk ferons construire dos 
écoles dans tous les quaitielirpopuleux au fur ot à me 
sure que les finances le 
ce que k s secours soient 
moments sans esprit de 
toute préoccupation conft 
soin sera de résoudre le, 
toute la ville soit éclairée 

A'ous-n'fli'OTia pn.t de gro 
ment au nombre d habil 
égales à celles de Koub 
million trois cent mille fn 
Or, Wattrelos avec 6ea 36.{ 
get de cent quatre vingt d i 
une ville essentiellement 
faibles ressources. 11 est 

itérant. Noos veillerons à 
'ibués éqmtableme<nt aux 
politique, en dehors de 

inneUe. Notre premier 
tïon d'éclairage afin que 

ver prochain. 
eaaass. — Si, comparative-

nos ressources étaient 
ourooing, nous aurions un 

à dépenser chaque année, 
habitant*, n'a qu'un bud* 

mille francs. Wattrelos est 
rière: nous n'avons que de 

impossible de former de 
grands projets. D'ailleurs iss lois de M. Combes obère 
roui liés gravement notre budget communal, puisqu elles 
nous mettront dans 1 obligation de remplacer des éooles 
libres qui rie nous coûtent pas un sou et dans lesquelles 
des nuJlierc, d'enfants reçoivent l'instruction primaire. 

l'as de promet**! chimériques. — Nous ne ferons pas 
de.preniez es irréalisables ;mais nos préocc-upatiois tser ni 
toaspur* dirigées du côté des réformes dernooratiques. 
Le \ a s s é ne vous est-il pas-un sûr garant de l'avomr? 
— Les conseillers sortants patronnés par Vt'nxon' JU'pu-
blicajeu n'ont-ile pas montre^n toutes circonstances leur 
dévouement aux iniérêu, du peuple ! 

Ce qu'ils ont fait. — La mairie est devenue vrai
ment la maison dé tous. Tous les samedis soir, les Wat-
trelosiens, sans distinction de parti, y sont reçus fra
ternellement. Il y trouvent, parfaitement organisée, un 
service de consultations judiciaires greilmi et un vé. i table 
seurétiariat du peuple.La municipalité a toujours participé 
avec empressement à toutes le* manifestations popu
laires, aux jours de oeufl comme aux jours de joie. La 
minimum de salaire, cette mesure de sauvegarde pré
cieuse ponr les ouvriers employés dans les travaux com
munaux, A été inscrite dans toutes les adjudications pu
bliques. Les fournisseurs ne peuvent plus se isire la 
concurrence aux dépens des .travailleurs. Des démar
ches ont été faites auprès de toutes les grandes adminis
trations e t en particulier auprès de la Compagnie d s 
Tramways pour défendre les 1 intérêts des employés et 
des ouvriers. La place du Sapin-Vert a été mise en 
e u t . La rue Négrier prolongée a été pavée sans que la 
commune ait eu à dépenser un sou. A la suite ,*< dé
marchée près de MM. Lefebvte e t Bastin, un aqueduc 
spécial a été établi par eux, p conduisant leurs eaux à 
1 Espierre, pour éviter les inondations >iu Petit-four-
nay. Un puits a été établi au Cimetière. Des cours gra
tuits de langues vivante» e t d'arboriculture ont été 
créés. Tous Tes crédits demanaéa par les établissements 
charitables ont été votés sans dwousaion. 

L'école de la Raillerie, l'école Su Centre et celle de la 
Vieille-Place ont été agrandies; celle du Crétin er va 
l'être ces jours prochains. Nous avons donné aux plus 
studieux de nos écoles racées des grandes institutions de 
Roubaix. Non» dépensons pour venseignement le neu
vième de notre budget. 

En résumé, quand les finances le permettaient, les 
conseillers de lX'nion Hévubhcmne ne lésmaient pas sur 

-les dépenses nécessitées par l'enseignement populaire, les 
œuvres de bienfaisance et daméBoration sociale. Ils au
raient fait plus encore, si les ressources très limitées du 
budget communal n'avaient mis (obstacle t taccomplis-
sement de bien des projets généptax. 

Représentants d'une commune jtauvre, ils se sont sou
venue toutefois qu'on peut encons prouver son dévoue
ment au peuple en lai témoignant une affection vérita
ble 

Personne ne pourrait nier rfu'à 1* mairie d* Wattfeloa 
les porte* sont toujours largement ouvertes au travail
leur. Il y trouve l'accueil cordial et fraternel, le conseil 
désintéressé, l'arpni d'une démarche, parce qu'on n'*" 
oublie pas que dan* la belle deviee républicaine se trouva 
inscrit 1» mot de : Fraternité Quant aux relations entre 
patrons e t ouvriers, le* candidats de lTm'o» Réfubli-
ceint s'efforceront de les rende» plan courtoises ; us se
ront avec les ouvriers quand la justice sera de leur coté. 
Ds travaillèrent à la paix au l e a de pousser t la guerre. 

Comme M. Combes Tsprrsonl» te parti de la haine 
•ou* sommes ses adeeveaives retors* Républtcem» avant 
M. Motte eemme chef de ffie* nous devons défend»» *. 
liberté, l'égalité, mais s ens Bé couvons, sans renier nos 
principe*, oublier eue "ou* soBuiies tes» -Je* fseres dan* 
la grande famille française, 

•BecVaie. o.vrVrs. petits rVrmvMeaas», rtléefclasus, 
• tonde* votre conscience, s e votes que pour des hommes 

probes, benséle* et travailleurs qui s'occuperont ds -ses 
véritables intérêt». S vous confie* aux candidat» de 
r!7nù>* Républicain* I* soin des intérêt* communaux, 
o°yâ persuadé» qu'ils seront en bonnes main*. 

Vive Wattreloa ! Vive la République progressiste ! 1 
Le CowiiU de TVuion fépauVtoassjs, ' 

— x — 
TTne réunion & la Boutante. — L a réunion d'hier 

soir à la Houxarue ,»al!e Bayart , a obtenu un ma
gnifique succès qui fa i t augurer favorablement d u 
triomphe de demain. Tour a tour M M I - s | o - **. 
doux e t Leplat qui ont pris la r r i - à . état xsàt . v . 
leureusement spplaudis . • " r < 9 * " " é * * h * ' 

L» & - ' * C R 0 , X 

radîc ï :*""" < "° Ç "*' *" T é P ° " » * " * » â M < £ T e ï o é s S 2 
s Rénublksalas, ( 

t Non, nous ne chercher» net t vous sàssssssl *es*i. 
s a s . résnlas - . U liberté dan* V » V > s S l s ^ K u s iTvesi: 
I011» pour tous, san» dtrUsetio» rie 1 uMilejTLia iSSISahlil 
cléricaux, <•«• «ont ce» fanatique*, pour qui le dratt da* 
ntoyen*, contre» daaa U Daolaretiea dé» Droite j e 
I Homme, uonl cependant Ils s* léolasnsttt à erands arts, 
a e e t ou en vain mot I l i t ee* oslrioaas isnsfiquas, vos» 
le* trouvères sur les luttes da nos adversaire». 

1 DOCK, repuWioains. 1» 1er mai, eue vos préférences 
soient pour .as oandidal* républicain* pi 11,1 assistas e t 
votez en 1 nesne pour eux. 

s Vive la République I 
(Suivent i*s nom* d** candidat* ) 

On a d is tr ibué hier, la circulaire ci-après | | 
Electeurs croiaiena. 

Noua avons été trop longtemps, hélas 1 le* victimes de 
la municipalité collectiviste. Esclave* honteux d'un parti 
fourbe e t haineux, nous avions perdu tous nos droit», 
nous ne pouvions plus agir aekut le cri de notre cons
cience ; il a fallu noua taire et nous soumettre devaat les 
naïvetés e t les sottises que contenaient le* décisions et 
parfois les arrêtée de M. Florimond Desbarbicux. 

Comme premier magistrat de la commune, il a voulu 
si bien semer l'union et la concorde entre tous les ci
toyens, qu'au lieu d'avoir devant lui un parti adverse 
comme jadis, il a de plus aujourd'hui un parti *»»*sss1 
Le* socialistes révohitionnairea, autrement dit les À'im-
pûtes, sont fiers de lui porter le défi à tonte heure e t 
dans toute circonstance : « Florimond in n'a pu» les dogta 
crochus pous gaingni a'aemaine. » 

Noua savons tous de quelle façon les collectiviste» ont 
accompli les promesses qu'ils avaient faite* lors du re
nouvellement de leurs mandata de conseillers munici
paux. Nous en tommes tous très satisfaits, oe qui est 
surtout à remarquer, c'est l'ordre dan* les finances. M. 
Florimond De*barbieux a oublié l'intérêt des contribua
bles et des commerçants, mais n'a pas perdu son temps 
pour devenir grand actionnaire et propriétaire de mai
sons d'une réelfe valeur. Il est vrai que < chex Florimond 
in vind des tuaux ia plomb à usacbe de porte-vox pour 
attatchi Jules Guyot. l'ex-eecrétaire d'ia marie, et auasi 
pour crii : Upène à Roubaix ! à la sortie d'une réunion 
de patriotes. In vind des soutanes et des calottes pou lea 
tchurés et le us acolytes. Tn vind aussi des casseroles et 
des bidons in cuiffe pou les musiciens de l'Grande Har
monie. In vind même des harnais et des capotes in étarn 
pou les tchinc de flamidieTui Basquin e t lea cochant de 
penneterre Halluin. A ch't'heure, y » un' nouveauté du 
çrand baxar de Paris, ch'est des vestes desbarbieusardea 

Citoyens croitien», 
Maintenant, c'est la lutte. L'heure a eonné où nous 

allons, par notre vote, chasser de la mairie ce» monstres, 
ces tyrans qui ont osé voter l'expulsion des religieuse» et 
adresser des félicitations au ministère Combes. Nous al
lons Teprendre notre place dans les rangs. Nous voulons 
désormais user de tous nos droits, nous voulons la liberté 
pour tons. 

La liberté, raison d'être des républicains, motif des 
démocraties, on ne la demande pas, on l'exige, on l'im
pose. 

Electeur», frères d'armes, sincère» (patriotes, vrais 
Français, au nom de la liberté individuelle, tamïliale, 
sociale e t nationale ; an nom des droits de l'homme, vo
tez pour les candidats, soucieux des intérêts de tous, de 
la prospérité et du bien-être de tous les croisions, sans 
distinction de nuance politique. 

Votez tous pour la litte des candrdats romtblirarns 
progressistes antiminvttriels, les seuls vrais défenseurs 
de vos droits et de la liberté. 

Vive Croix ! Vive la Bépublioue libre ' 
Un groupe fffecUmr*. 

— x — 
U n e c o n f é r e n c e d e s c i t o y e n s G n e a d e e t D e l o r y 

Les col lect ivistes-révolutionnaires ont t enu , ven
dredi , une grande réunion à l 'estaminet Turpin , rue 
de l 'Amiral-Courbet. 

D e s discoure o n t ptfj prononcés par les c i terons 
J u l e s Guesde, président , Delory , maire de Li l le e t 
Brack, secrétaire du onn i t é centra l paris ien. Tous 
trois , et part icul ièrement le maire de Lil le , ont s t ig 
mat i sé les « anciens frères », <omme DesVnrbieux 
et ses amis, qui , a y a n t reçu des mandata munici
paux e n 1896, ont cont inué à les détenir , après 
avoir abandonné le part i qui les avait é lus . 

•A W A S Q U E H A L 
L a circulaire qu'on r a lire est distr ibuée oe ma

t i n à Wasquehal : 

A chacun ses oeuvres t 
Les radicaux-collectivistes se parent des plumes du 

paon; ils «attribuent toutes sortes de relorn**, auxquel
les ils sont complètement étrange». 

Rétablissons en quelques mots la vérité. 
Ce n'est pas à eux qu'on doit : m les secours aux réser

vistes, ni le charbon de la maison des pauvres, ni la* 
nouvelles écoles du Uapreau, ni d'envoi d t u t - n u au sa
natorium, ni les tourn tures scolaires -gratuites, ni les 
subventions aux sociétés mutualistes, ni l'amélioraUon de 
l'éclairage public.ni ie projet d'une oshme téléphonique.ni 
les bourses supplémentaires pour les WlLards, ni le» ois-
tributions extraordinaires de charbon aux indigents, ni 
enfin la suppression de la cote personnelle mobilière sur 
les loyers au-dessous de 20 francs. 

Dite que l'Administration actuelle a fait tout cela, 
c'est mentir ! C'est faire comme le marquis de Carabes, 
revendiquer champs et châteaux qui appartiennent aux 
autres ! C'est tromper les électeurs ! Car tout cela est 
l'œuvre de leurs prédécesseurs ou a été proposé par les 
républicains. 

D'autre part, les choses sutiles qu'ils ont votées, les 
républicains les ont votées comme eux, par exemple: les 
vœux en faveur de la suppression des taxes militaires, 
la construction d'un préén i l'école du Capreau, le crédit 
pour l'assainissement de la Marque, etc. Ce a'est doac 
pas à eux seuls qu'on les doit. 

Ils ont du ton pet quand ils disent qu'il* ont amélioré 
la voirie, alors qu'il* n'ont rien fait sur oe chapitre. De
puis qu'ils sont au pouvoir, les fossé* et le- ru «seaux 
sont mal entretenus, si bien que la moindre pluie amène 
de* Inondations. 

Mais leur audace est par trop forte, quand ils préten
dent «voir exonéré les petits locataires. Si le» loyer» e«-
deseous de 30 franc* ont été imposés, c'est bien de lear 
ftute ; le» r*part'teurs désignes par eux en «ont la cause. 
Si les petits locataires ne paient aies l'sa prochain, ils 
devront cette faveur aux répartiteurs sommés par le* 
républicains. Et si les contribuable* ont vu engmenter 
leur» impôts, ils ne doivent s'en prendre qu'à l'adminé-
tration de M. Leieune-Mull^z. car elle aurat pu éviter 
cette augmentation par nn peu plus de prévoyance. 

Que fant-il donc conclure? 
Les coTlcrtivietes présentent de» outres crenses aux 

électeurs. Après trois ans d'exercice, ils «nt les mains 
vides. 

Il faut les congédier. 
A LANNOY 

TJne important* rétinkm~élwtor»te a eu Heu vendredi 
soir an café de l'HAtel de Vicie. RI* était organisée par 
l'Associât ton Républicain* Libérale da Lanmy. 

M. le docteur sasssra s exptteaé la aéoeassté de par. 
ter les élections musacipalss sur a» l i i s e i s nohtMrue, 
parce que d'abord le» consens municipaux esroat appe
lés Falmée prochaine i nommer des déléguai sensioriaax 
et parce que, en outre, M. Combe* hii-meme a voulu que 
ces élections soient la réprobation ou lapprobatioa de 

L'orateur trace l e tableau Ou nos gouvernants ont ré
duit la Franc»: 

Plus de liberté» de eoncienee, d estiigiienieut, ' o"SB-
esoiation. 0 s'a spargul essouae des nberess dont la 
Fraaee *'»*Hirg*tinàe»a«». On a atésnosslisé la France, dé
sorganisé l'armée et la mania». L'orateur le pnmve par 
des argumente sans réplique tirés d'ailseuts, deS faits 
qui sont patenta pour tous. 

M. Parmontier a ensuite développé, article par ar+*c»», 
le programme municipal des canéUsts rT ' t 'a i è s l 111 e t 

Respecter tous les «.voits. to*»>» fet l i s a n t s , 
l e Tvmea d'eaux potables • établir fégalité | 
tous fes enfants *5» écetasi rttaWar e a eevrear mitaV 
espal ; di*Tier «ai aervioat nwininjnanx ; laissât aux ea-
• " l ê s la liberté de choisir leur médecia; faire des <fae-
uwsma ; établir une caisse de secours e » faveur des o e . 
Triera victimes de e M n a t s ; créa» un secrétariat pi ta-
lear* eMnieiee], oà fea habitant* seront gr»*oftemeot ai
dés A défaadr» leurs intérêts ; retirer rarrêU arbilrerre 
contre les corteees e t reomooe t esejssMSer des fîtes pu
bliques qui profitent eu petit commerce: voilà ce qult 
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